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Veiller à la fourniture des
soins de base et des médi-
caments à moindre coût,
former davantage de pro-
fessionnels de santé, nouer
des partenariats inédits
avec le secteur privé afin
d'étendre la couverture
maladie. Et rétablir la
confiance érodée par une
mauvaise communication
avec les partenaires so-
ciaux sont, entre autres, à
inscrire au nombre des ac-
tions à mener à court
terme.PROMUE à la tête du mi-nistère de la Santé, aprèsune période bien tumul-tueuse, le nouveau patrondu secteur, Denise Me-kam'ne Edzidzie, aura dupain sur la planche. Si lesproblèmes de la maisonsanté ne lui sont pas tout àfait méconnus, pour avoirété à la tête dudit ministèreil y a plusieurs années, ilfaut, toutefois, relever quel'opinion attend beaucoupd'elle pour refonder unsecteur en proie à de nom-

Trouver la juste approche
Santé 

Anita J. TSOUMBA
Libreville/Gabon

Denise Mekam'ne devra s'attaquer sans tarder à
plusieurs dossiers préoccupants de

son département.

Ph
o
to

 :
 L

.R
.A

.

Les pénuries récurrentes des antirétroviraux sont un
frein au traitement des PVVIH.
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breuses difficultés. Tant surl'offre, que sur la qualitédes soins à apporter auxpopulations. Les grèves àrépétition, dont les princi-pales revendications sontles meilleures conditionsde travail, la formation et lerecrutement des agents, il-lustrent parfaitement la si-tuation qui y prévaut.Force est de constater,pour le déplorer, que mal-gré les réformes annoncéeset entamées pour amélio-rer l'offre de soins auGabon, leur exécution effi-ciente reste au stade em-bryonnaire ou avancent à

tâtons.Des infrastructures de troi-sième génération (CHU)ont bien été construites etéquipées de plateaux tech-niques modernes, afin derépondre à la demande ensanté de plus en plus crois-sante. Mais, elles manquentde personnels qualifiés eten nombre suffisant. Obli-geant ainsi certains usagersà aller vers des structuresprivées hors normes, auxcoûts exorbitants. On attend toujours l'appli-cation de la mesure detransmission de la respon-sabilité de ces hôpitaux à la

médecine militaire. Saufque la commission préconi-sée pour l'évaluation de lafaisabilité de cette décisionn'a jusque-là pas été convo-quée. Ce qui oblige au statuquo. La formation et le renforce-ment des capacités des per-sonnels hospitaliers estdonc à inscrire au nombredes actions prioritaires del'équipe de la ministred'Etat Mekam'ne. Le capitalhumain ne devant plus êtreune entrave à l'accès auxservices publics, mais plu-tôt une véritable plus-valuedans ce domaine.

Autre point, l'assurancemaladie obligatoire. LaCaisse nationale d'assu-rance-maladie et de garan-tie sociale (Cnamgs) est unmodèle qui fait désormaisécole dans plusieurs paysdu continent. Cependant,au niveau national, beau-coup reste à faire. Les pres-tations sont en deçà desattentes des cotisants, sur-tout depuis que les phar-macies, les structuresprivées, voire certains mé-decins dans les hôpitauxpublics refusent de servirou de prendre en charge lesassurés étatiques, au motif

que l'Etat est un mauvaispayeur. Il serait peut-être tempsqu'une collaboration plusfranche entre l'Etat et sespartenaires dans ce cadresoit revue, afin que la priseen charge des assurés soitaméliorée.La question du médica-ment n'est pas en reste. Lesfréquentes pénuries demédicaments antirétrovi-raux (ARV), tout commeceux de première ligne,constituent un véritablegoulot d'étranglement à laprise en charge et au suivides personnes vivant  avecle VIH et la tuberculose. Lefardeau des nouvelles ma-ladies dites émergentes,telles que la tuberculosemultirésistante, la prise encharge des malades men-taux et des personnes dutroisième âge, sont autantdes questions prioritairesdans l'amélioration de l'of-fre de santé nationale.Enfin, le défi majeur pourle nouveau patron de laSanté sera celui de trouverla juste approche, afin quel'application des politiquesannoncées aille bon train àcourt, moyen et longtermes.

ALORS que de nouveauxdélestages sont annoncéspour les mois à venir, lenouveau ministre de l’Eauet de l’Energie va très vitese retrouver dans le chau-dron du mécontentementpopulaire : éviter un nou-veau rationnement del’électricité dans la capitaleet à l’intérieur du pays !C’est dire que PatrickEyogo Edzang n’auraaucun instant de répit et nebénéficiera d’aucun état degrâce pour justifier sa «
possible incapacité »compte tenu de son para-chutage express dans l’undes ministères les pluscompliqués du gouverne-ment à régler ces désagré-ments.Face à la dégradation duservice public, cette têtebien faîte de l’Union natio-nale devra proposer, auplus vite, un plan cohérentpour, enfin, couvrir la capi-tale Libreville, mais égale-ment le pays en fournitured’eau et d’électricité.Homme, dit-on, à poigne etau caractère bien trempé,le ministre devra aussifaire respecter scrupuleu-sement, le nouveau contratqui lie l’Etat à la Sociétéd'énergie et d'eau duGabon (SEEG), en rappe-lant à l’ordre le principal

Un casse-tête pour Patrick Eyogo Edzang !
Eau et énergie

Maxime Serge MIHIN-
DOU
Libreville/Gabon

Le ministre Patrick Eyogo Edzang est très attendu sur les dossiers de
l'eau et de l'énergie.
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L'eau est devenue une denrhée rare dans plusieurs
foyers du pays.
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Le château d'eau
d'Akanda, incapable
de bien alimenter la
cité
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partenaire de l’Etat en casde manquements graves àson cahier des charges.Mais dans l’urgence, deuxdossiers attendent le mi-nistre. La pénurie d’eau ac-tuelle à Libreville et àOwendo, et le conflit larvéqui oppose le ministère à laConfédération gabonaisepour la sécurité des usa-gers de l’électricité(Consuelec) sur la régula-rité et la conformité descampagnes de vérificationsdes installations élec-triques.Sur le premier point quiconstitue la préoccupationmajeure des populationsde la capitale et de sa péri-phérie, Patrick Eyogo Ed-zang sera face à sonpremier test grandeur na-ture. D’après une étude des

qui interpelle depuis legouvernement, au momentoù Libreville connaît desdifficultés majeures dansson approvisionnement eneau.En effet, la capitale « n’abesoin », dit-on que de 15000 m3 d’eau supplémen-taire pour combler son dé-ficit. Alors, que faire quandprès de 87 000 m3 s’écou-lent en pure perte dans lanature, dans l’indifférencegénérale et privant d’eaudes quartiers entiers dansles communes de Librevilleet d’Owendo ? Pis, la SEEG,comme à son habitude, im-pute la responsabilité àl'Etat gabonais, qui n'auraitpas respecté, selon elle, sesengagements. Au nouveauministre de nous apporterdes solutions…Et vite !

services techniques du mi-nistère de l’Eau et del’Energie, près de 87 400m3 d’eau s’évaporent surl’ensemble du territoirenational, en raison desfuites avant ou aprèscompteur. Une situation


